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ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS l e ^ L r 1966 
D O U A N I E R S ET LE C O M M E R C E Distribution spéciale 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION D'UN GROUPE DE REPRESENTANTS DE 
PAYS PEU DEVELOPPES-, TENUE LES 19 ET 21 JANVIER 1966 

Etabli par le secrétariat 

1. La trente-deuxième réunion régulière du Groupe de pays peu développés s'est 
tenue les 19 et 21 janvier 1966 sous la présidence de Son Excellence M. E. Letts, 
Ambassadeur du Pérou. 

2. Les représentants des pays suivants ont participé' à la réunion: Algérie, 
Argentine, Brésil, Chili, Cuba, Ghana, Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, Pakistan, 
Pérou, République arabe unie, Tunisie, Uruguay et Yougoslavie. 

3. Le Groupe a discuté de la manière dont les pays peu développés pourraient 
intervenir à la réunion du Conseil du 24 janvier dans le dessein de faire modifier 
le régime préférentiel proposé par 1'Australie pour le rendre plus conforme aux 
suggestions et aux propositions formulées par les pays peu développés lors de la 
dernière réunion du Groupe de travail de la demande de dérogation présentée par 
l'Australie. A ce propos, quelques membres du Groupe ont fait savoir qu'ils 
avaient reçu de leur capitale l'instruction bien définie de voter en faveur de la 
dérogation sous sa forme actuelle, si elle était mise aux voix. D'autres ont 
déclaré qu'ils attendaient encore les instructions de leur gouvernement. Les 
membres du Groupe qui avaient reçu pour instructions de voter en faveur de la 
dérogation australienne ont précisé qu'ils feraient peut-être au moment du vote 
une déclaration pour souligner i) qu'à plus d'un égard la dérogation ne concorde 

A pas avec la position générale des pays en voie de développement au sujet de la 
question des préférences dans son ensemble; ii) que les avantages que pourraient 
retirer l'es' pays peu développés de'l'instauration de ce régime préférentiel, 
risquaient de n'être pas significatifs; iii) que, néanmoins, les pays en voie de 
développement, conscients de la situation économique particulière de 1'Australie, 
se félicitent du geste du gouvernement australien, car ils y voient une contri­
bution positive1 à leur effort de développement économique. 

4. L'attention du Groupe a été attirée sur le fait que la délégation austra­
lienne n'avait pas fait connaître le point de vue de son gouvernement sur 
plusieurs amendements proposés par des pays peu développés et visant à modifier 
le projet de décision annexé au rapport du Groupe de- travail, notamment le 
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paragraphe 3 du dispositif de ce projet. Une délégation a fait savoir au Groupe 
qu'il ressortait d'entretiens officieux entre elle et la délégation australienne 
que cette dernière était encline à améliorer le paragraphe 3 du dispositif du 
projet de décision sans toutefois aller aussi loin que le proposaient les pays 
peu développés. Il a été jugé de plus que le gouvernement australien pourrait 
prendre en considération d'autres amendements susceptibles (du point de vue des 
pays peu développés) d'améliorer davantage le projet de décision. 

5. A l'issue d'un long débat infructueux sur le point de savoir s'il vaudrait 
la peine de reprendre les négociations à la réunion du Conseil et si, le cas 
échéant, il conviendrait de porter l'affaire devant les PARTIES CONTRACTANTES 
à leur vingt-troisième session, il a été décidé que le Président du Groupe 
prendrait contact avec le chef de la délégation australienne, qui venait de rentrer 
de Canberra, pour l'inviter à une réunion du Groupe; ainsi pourrait-il expliquer 
le point de vue de son gouvernement sur les amendements au projet de décision 
que les pays peu développés avaient proposés à la dernière réunion du Groupe de 
travail. 

6. Conformément à cette décision, le Président a donc pris contact avec le chef 
de la délégation australienne ; il a déclaré au Groupe que son interlocuteur lui 
avait fait savoir qu'il avait discuté des problèmes en question avec les 
autorités compétentes et que celles-ci l'avaient informé que le rapport du 
Groupe de travail, en particulier le paragraphe 3 du dispositif du projet de 
décision, était toujours à l'étude. De ce fait, il n'avait pas encore reçu 
d'instructions définitives sur les points en question. Dans ces conditions il 
préférait ne pas prendre la parole devant le Groupe à l'heure actuelle puisqu'il 
n'aurait rien de nouveau à lui communiquer. Il a également souligné que le 
gouvernement australien était déjà entré en rapport avec les gouvernements des 
pays qui avaient manifesté un intérêt particulier pour le paragraphe 3 du 
dispositif du projet de décision. 

7- A la lumière de ces indications, certains délégués ont eu le sentiment qu'il 
n'y aurait - à première vue - aucun profit à pousser les négociations plus avant 
ni à poursuivre le débat à la réunion du Conseil ni même à renvoyer la décision 
jusqu'à la session des PARTIES CONTRACTANTES. D'autres membres du Groupe ont 
maintenu qu'il était encore possible de continuer de négocier avec la délégation 
australienne certains des amendements proposés par les pays peu développés. A 
ce sujet, il a été relevé également que la position qu'adopterait la délégation 
de l'Australie à la prochaine réunion du Conseil devrait également être prise 
en ligne de compte. 
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8. Commentant les efforts que doivent déployer les pays peu développés s'ils 
veulent faire progresser les échanges entre eux, des membres du Groupe ont 
souligné les obstacles considérables qu'il faudra surmonter, notamment en matière 
de paiements. L'attention des membres du Groupe a également été attirée sur les 
travaux que la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
a entrepris dans ce domaine: un Groupe d'experts créé par cette Conférence doit 
étudier la question en mars 1966. En outre, le Groupe des émissions monétaires 
internationales de l'UNCTAD se préoccupe deu disponibilités en liquidités pour 
satisfaire aux besoins des pays peu développés. Certains membres du Groupe ont 
insisté pour que, tenant compte des travaux entrepris par le Groupe d'experts de 
l'UNCTAD ainsi que des propositions formulées aux précédentes réunions du groupe 
officieux, les délégations viennent à la prochaine réunion du Groupe pleinement 
préparées pour une discussion de fond sur ces questions. A ce propos, l'idée a 
également été émise que toute étude sur l'expansion du commerce entre pays peu 
développés ne devrait pas nécessairement être limitée aux effets purement 
commerciaux des mesures que ces pays croiraient devoir adopter afin de promouvoir 
leurs échanges. 

9- Pour ce qui est de l'état d'avancement des Négociations Kennedy, on a rappelé 
qu'au moment du dépôt des offres, les pays peu développés avaient déclaré leur 
intention de contribuer au succès des Négociations 3 notamment en adoptant des 
mesures visant à développer leur commerce mutuel; cet objectif devait former 
partie intégrante de l'offre de chacun des pays peu développés participant aux 
Négociations Kennedy. On a souligné à quel point il importait que ces décla­
rations se matérialisent maintenant sous la forme de propositions concrètes. On 
a également fait ressortir qu'il était essentiel -- les pouvoirs de négociation 
dont dispose le gouvernement des Etats-Unis arrivant à expiration en juillet 1967 -
que les pays peu développés mettent tout en oeuvre afin que les Négociations 
avancent suffisamment pour qu'il soit possible de les mener à terme avant l'expi­
ration de la date limite imposée au gouvernement des Etats-Unis. 

10. Quant a l'acceptation et à la ratification de la Partie IV de l'Accord 
général, on a fait observer que jusqu'ici, trente-huit parties contractantes 
avaient accepté le chapitre. Comme sa mise en oeuvre exige la ratification 
de quarante-cinq parties contractantes, les pays peu développés ont été invités 
à lancer un appel pressant à leurs gouvernements pour que ces derniers procèdent 
à cette ratification le plus tôt possible. 

11. Il a été décidé que le Groupe se réunirait de nouveau dans un délai de 
dix jours afin de procéder a. l'étude approfondie des problèmes mentionnés ' 
aux-paragraphes 8 à 10 ci-dessus. 
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12. Le Président a annoncé aux membres du Groupe qu'il devait bientôt quitter 
Genève étant appelé à de nouvelles fonctions au Ministère des affaires étrangères 
du Pérou. C'est avec regret que le Groupe a pris acte du fait que M. Letts 
ne pourrait plus désormais assumer la présidence. Un travail intense et ardu 
a été accompli ces deux dernières années au GATT dans le domaine du commerce 
et du développement. Les membres du Groupe ont rendu hommage à la compétence, 
au dévouement et à l'efficacité dont M. l'Ambassadeur Letts a fait preuve 
en dirigeant les débats du Groupe pendant cette période très importante de 
l'histoire du GATT. . 

1^. Son Excellence M.C. Valenzuela, Ambassadeur du Chili, a été élu à 
l'unanimité, Président du Groupe en succession de M. Letts. 


